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RESUME : L'Agence Seine-Normandie incite 6coles, colleges et 
lyc6es d organiser des classes d'eau, auxquelles elle apporte 
un soutien mat6riel et financier. r/objet est de sensibiliser 
les scolaires & la fragilit6 de 1'eau et & la richesse du 
milieu aquatique. Le stage a consist6 d identifier, rassembler 
et permettre 1'accds d'un maximum d'ouvrages d'int6r§t g6n6ral 
en contactant les partenaires de l'Education Nationale et les 
diff6rents intervenants dans 1'eau,,institutionnels ou priv6s. 

DESCRIPTEURS : Documentation p6dagogique 
Eau 
AGENCE FINANCIERE DE BASSIN SEINE-NORMANDIE 

ABSTRACT : The Agence Seine-Normandie (v?ater public 
establishment) incites school and high-school to organize water 
classes, and brings them a financial and material assistance. 
It makes chil.dren sensitive to water fragility and aquatic 
environnement exuberance . During the training period, a lot of 
documentation had been identified, collected and organized 
owing to National Education partners and different water 
interlocutors. 

KEYWORDS : Pedagogic Documentation 
Water 
AGENCE FINANCIERE DE BASSIN SEINE-NORMANDIE. 

Possibilit6 de diffusion O/N Confidentiel O/N 



REMERCIEMENTS 

Je tiens & adresser mes remerciements tout d'abord 4 
M. Jean-Charles WOLFF, maltre de stage qui a su me fournir 
& la fois autonomie et conseil. 

ct 11 ensemble de 1' Agence qui par son acceuil a contribu6 au 
bon d6roulement de ce stage 

k  toutes les personnes contact6es qui m'ont r6pondu et 
6cout6 avec attention 

et enfin d. toutes les stagiaires, qui ont fait de ce s6jour 

bien plus qu'un stage. 



SOMMAIRE 

I. CADRE ET OBJECTIFS. 

1. Le cadre. P. 2 

1.1.1. Qu'est-ce qu'une Agence financidre de Bassin ? P. 2 
1.1.2. La D616gation R6gionale Champagne-Ardennes. P. 4 

2. Les objectifs du stage. P. 5 

1.2.1. Contexte. P. 5 
< 

1.2.2. Objectifs. P. 6 
1.2.3. D6roulement. P. 7 

II. ETUDE DE IVEXISTANT. P- 8 

II. 1. La situation documentaire ct la-DRCA. P. 9 

11.1.1. Environnement documentaire. P. 9 
11.1.2. La situation documentaire h la DRCA. P.10 

11.2. Enqu§te auprds des enseignants et animateurs. P.ll 

11.2.1. M6thode. P.12 
11.2.2. R6sultats. P.12 

11.3. R6seaux documentaires. P.16 

11.4. Recherche bibliographique. P.18 

11.5. Conclusion. P.19 

». • j • •• 



III. CONCEPTION ET REALISATION DU SYSTEME DOCUMENTAIRE. P.22 

III.1. Conditions et contraintes de la mise en place. P.23 

III.2. Les outils mis en place. P.23 

111.2.1. Le plan de classement. P.23 
111.2.2. Les fichiers. P.24 
111.2.3. Choix du th6saurus. P.25 

111.4. Difficult6s rencontr6es. P.26 

111.5. Evolution du systdme. P.27 

CONCLUSION. P.27 

ANNEXES. 



C A.DR.E ET <Z> 13 JECT F S 

f 
»" 

1 



1,1. Le cadre 

1.1.1. Ou'est-ce-qu'une Agence financi&re de Bassin ? 

Nous nous inspirons pour cette pr6sentation des nombreux 
documents d'information mis au point par le service 
communication de 11Agence, car ils nous semblent fournir des 
renseignements pr6cis et synth6tiques. 

Mission 

En France, la gestion des eaux est assur6e par de 
nombreux organismes, et notamment par des organismes de 
bassins : comit6s et agences de bassin, se r6partissant 
1'ensemble des six grands bassins hydrographiques d6finis par 
la loi du 16 d6cembre 1964 (compl6t6e par celle du 13 . juillet 
1984) , ct savoir : Artois-Picardie, Seine-Normandie, Rhin-
Meuse, Loire-Bretagne, Adour-Garonne, et Rhdne-M6diterran6e-
Corse.Chaque grand bassin est lui-m@me subdivis6 en 
d§16gations r6gionales. L'Agence Seine-Normandie est 
subdivis6e en 5 d616gations r6gionales, dont la d616gation 
r6gionale Champagne-Ardennes (DRCA). 

Le comit6 de bassin est un organisme d61ib6ratif. II 
regroupe les repr6sentants des collectivit6s locales,.des 
usagers et de 1'administration. 

Le conseil d'administration de 11Agence, issu du comit6 
de bassin, d6cide des orientations g6n6rales de la politique 
de 1'eau dans le bassin, dans le cadre du programme 
d1intervention de 11Agence. Celui—ci, d1une dur6e de cinq ans, 
a p r d s  a v i s  c o n f o r m e  d u  c o m i t 6  d e  b a s s i n ,  a u t o r i s e  1 ' A g e n c e  k  
percevoir des redevances pour aider au financement des 
ouvrages n6cessaires & 1'am61ioration des ressources en eau, 
et & la lutte contre la pollution.il vote le budget annuel et 
contrdle son 6x6cution par 1'Agence ; il fixe les modalit6s de 
perception des redevances et d1attribution des aides. 
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Moverts 

En tant qu'6tablissement public de 1'Etat, dot6 de 
1'autonomie financidre, 1'Agence de bassin perpoit des 
redevances aupr^s des habitants et des industries : les 
redevances "pollution" et les redevances "modification du 
r§gime des eaux" et "pr616vement". 

- les redevances "pollution" sont calcul6es en fonction 
de la nature et de la quantit6 de pollution produite. Elle est 
donc diff6rente pour les habitants et pour les industries. 

- les redevances "modification dxi r6gime des eaux" et 
"pr616vement" sont proportj onnelles aux volumes pud s6s et 
consomm6s dans l'ann6e. Leur taux varient selon le lieu et 
1'origine des eaux puis6s. 

Aides 

La perception des redevances permet k  1'Agence 
d1attribuer des aides pour les op6rations retenues dans son V 
programme d'intervention. Ces aides permettent & 1'Agence de 
contribuer & la r§alisation des 6qud pements, d la mise en 
place des moyens de fonctionnement et aux 6tudes. Elles visent 
& "favoriser les diverses actions d'int6r§t commun au bassin, 
en vue d'assurer 1'6quilibre des ressources et des besoins en 
eau et d1 atteindre les objectifs de quald.t6 fj.x6s par les 
rdglements". Ces aides, dont les taux varient selon la nature 
et la localisation des op6rations sont attribu6es sous forme 
de subventions ou' de pr§ts aux collectivit6s locales ou d 
leur groupement, aux agriculteurs, aux industriels, aux 
associations, & 1'Etat et plus g6n6ralement aux maltres 
d'ouvrage publics ou priv6s. Elles concernent des types de 
travaux diff6rents tels que : 

- les stations d'6puration des eaux us6es 
- les r6seaux d'assainissement 
- 1 * 61imination des d6chets industrd els 
- les r6seaux de la mesure de la qualit6 et de la 

quantit6 des eaux souterraines et superficielles 
- les barrages 
- les forages d'irrigation 
- les stations de traitement d'eau potable 
- 1'am§nagement de rividres...etc. 

D'autre part, des contrats concernant 1'alimentation en 
eau et 1'assainissement peivent Stre pass6s entre 1'Agence et 
diff6rents interlocuteurs : les d6partements, les 
agglom6rations, 1'Etat et les r6gions. 
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1.1.2. La D6l6gation R6qionale Champagne-Ardennes. (DRCA) 

La DRCA intervient dans 5 d6partements : les Ardennes, la 
Marne, 1'Aube, la Haute-Marne, la Meuse. 

Le D<§l6gu6 R6gional, relais de 1' Agence Seine-Normandie, 
est charg6 d'une mission politique k 1'int6rieur du sous-
bassin et de 1'organisation interne de la d616gation. II est 
second6 dans ce travail par un adjoint. De plus, une 
secr6taire et une comptable leur sont directement rattach6s 
(voir Annexe pA A) . 

L'ing6nieur travaillant au sein de la DRCA est un homme 
de terrain, il doit & la fois avoir de bonnes connaissances 
techniques et une information solide sur la situation 
6conomique et politique du secteur dont il est responsable 

L'6ventail des services propos6s par la DRCA est tr6s 
large 

- information, conseil, assistance technique 
- 6tudes 
- montages financiers et subventions 
- aide et soutien & la mise en place d1op6rations et de 

projets 

Chaque ing6nieur est plus sp6cialis6 dans un domaine 
d'activit6s. On peut identifd er 3 grands domaines d'activit6s 

- Milieu naturel et am6nagement de rividres 
- Alimentation en eau potable (A.E.P.) et assainissement 

des collectivit6s locales 
- Redevance ressource et interventions d'6tudes A.E.P. 

Huit ing6nieurs se r6partissent 1'ensemble de ces 
domaines, soit par secteur g6ographique, soit par comp6tence 
technique. Enfin, un des ing6nieurs est 6galement charg6 de la 
communication interne et externe, et des classes d1eau. 

De plus, les locaux abritent 6galement 1'Organisme 
R6gional de Conseil et d'Assistance Technique (ORCAT), sous la 
tutelle directe du D616gu6 R6gional. La mission de 1'ORCAT 
concerne tous les probl6mes relatifs k la qualit6 de 1 eau : 
cr6ation et entretien de station d'6puration, de 
pr6traitement, analyse...etc. 

Les deux 6quipes se c6toient quotidiennement. 
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La DRCA est bien pourvue en 6quipement informatique ; 
actuellement, elle possdde : 

- 6 micro Olivetti M24 ou Persona A1600, ainsi qu'un 
portable Toshiba T1200 

- 2 Bull Questar 210 en laison avec le. DPS7 du si6ge de 
1'Agence Seine-Normandie & Nanterre, sur le r6seau Transpac. 

Les logiciels qui 6quipent ces mat6riels sont tr6s 
divers : . , 

- Multiplan, mont6 en r6seau car tr6s utilise par 
1'ensemble de 1'Agence. 

- Word IV, pour les travaux de secr6tariat 
- DBase III+, Fortran, Pascal, Lotus 

Tous ces syst^mes ne sont d'ailleurs pas tous utilis6s 
de fa<?on 6quivalente. II est ci noter que 1'ORCAT, qui manipule 
plus de donn6es techniques, a cr66 son propre r6seau d partir 
de 5 postes AST Bravo, et d'un logiciel adapt6 k un cahier des 
charges pr6alable. 

1.2. Les Obiectifs du Staqe. 

1.2.1. Contexte. 

Depuis 1987, le conseil d'administration de VAgence a 
d6cid6 d1intensifier 11information en milieu scolaire. En mai 
1987, une exp6rience a 6t6 tent6e avec deux classes de 4°, & 
Notre Dame de Gravenchon en Seine Maritime et & Pithiviers 
dans le Loiret : "les classes d'eau s'inscrivent d6sormais 
dans la strat6gie 61abor6e pour 1'avenir en matidre 
d'am61ioration de la gestion de 11eau". Le texte officiel 
traduit une volont6 d'entamer une action pr6ventive chez les 
enfants, k 1'aval des "mauvaises habitudes" acquises par les 
adultes, leurs parents. 

Le "Guide pratique des classes d'eau" 6nonce la strat6gie 
adopt6e par rapport k l'6cole et aux divers partenaires 
motiv6s (par exemple Mairie, Direction D6partementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales, F6d6ration de Peche...etc.) : 
11 s•agit de "donner k saisir les r6alit6s sur le terrain" par 
des intervenants ext£rieurs & 1'6cole. 

D'un point de vue p6dagogique, les classes d'eau tentent 
de s'inscrire dans un Projet d1Action Educative (P.A.E.), tel 
qu'il est dSfinit par le rectorat, afin d'encourager les 
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enseigants k  participer a ce type d'action. Sur le plan 
pratique, 1' Agence signe avec le rectorat ou 1 6tablissement 
concern6 une convention qui engage financidrement et 
techniquement les deux partenaires. Sur le plan financier, 
l'Agence attribue une subvention de 3100,00 F pour chaque 
claose d1eau, utilisable selon ses besoins et ses projets par 
1'enseignant. 

Un programme-type avec livre de bord, 61abor6 en 
particulier par 1'association "Ouverture sur la vie" a 6t6 mis 
au point par 1'agence k titre indicatif. Ainsi, les classes 
d'eau observ6es k la DRCA ont rarement suivi ce moddle, qui 
demande de nombreuses adaptations en fonction des 
particu.l ard t6s des enseignants, des enfants et des 
intervenants. La classe se cl6t g6n6ralement par un travad.l 
(exposition, compte-rendu 6crit...) r6sumant les actions et 
animations engag6es au sein de l'6cole. 

T.2.2 Obiectifs. 

Les classes d'eau d6velopp6es par la DRCA concernaient k  
notre arriv6e envdron 15 enseignants, 6cole, colldge et lyc6e 
confondus. Toutefois, le fonds documentaire concernant ce 
th6me 6tait pratiquement inexistant : la stagiadre devadt donc 
k la fois rassembler des documents d'int6r§t g6n6ral dispers6s 
k la DRCA et chez les dd.ff6rents intervenants, analyser ce 
fonds, et sur cette base 61aborer des outils r6gionaux ; ceci 
devant d6boucher sur la r§alisation effectdve d'une 
documentation locale k port6e p^dagogique, accessible aux 
enseignants et animateurs. 

Un premier contact avec les instituteurs, les 
biblioth6caires-documentalistes du rdseau CNDP nous a 
rapidement convaincus que le contenu du stage devait §tre 
restreint pour §tre men§ ci bien. En effet, nous nous sommes 
heurt6s k plusieurs difficult6s : tout d'abord, la p§riode 
estivale a bloqud la disponibilit6 de nombreux partenaires. 
D'autre part, la mise au point d'une documentation r§gionale 
demande tout un travail r6dactionnel et une aptitude k 
vulgariser un savoir d§j& assimil§ ; ce travail, s'il demeure 
indispensable, exige du n6ophyte une base solide par la 
connaissance et 1'analyse des documents existants. Enfin, les 
lacunes sur le plan documentaire concernadent plus 
particuli§rement les petites classes. 

C'est pourquoi notre premi§re tSche a 6t§ de red6finir 
cette recherche documentaire : 

- nous nous sommes limit6s aux classes d'eau s'adressant 
aux enfants de 3 & 12 ans (soit de la classe maternelle k la 
classe de 5°) 
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- nous avons Sgalement choisi de traiter la documentation 
portant en g6n6ral sur le th6me de 11eau, sans sp6cificit6 
r6gionale. 

- ces premiers objectifs entrainaient la prise en compte 
d'un nouvel aspect du stage :le devenir de ce fonds au sein du 
systdme documentaire de 1'Agence. 

1.2.3. D6roulement. 

Les principales 6tapes du stage sont au nombre de 3 : 

- premiere 6tape : 116tude de 11exd stant, comprenant : 

* la confrontation des exp6riences et m6thodes de 
travail des instituteurs, animateurs, intervenants ayant 
particip6 k une classe d1eau 

* 1'6valuation et 11analyse du fonds disponible d la 
DRCA et chez l.es autres partenaires (Biblioth^que Municipale, 
BCD, Centre R6gional et D6partemental de Documentation 
P6dagogique, Direction R6gionale des Affaires Culturelles), 

* 1'6tude du systdme documentaire de 11Agence 
(2 mois) 

- deuxidme 6tape : 61aboration du systdme interne & la 
DRCA, d6cision des outils & mettre en place et 61aboration des 
outils (1 mois) 

i 

- troisi^me 6tape : mise en place (1 mois) 
Pr6cisons que le perfectionnement des programmes et la saisie 
demandent plus de temps. 

L'ensemble de ces trois 6tapes s'est souvent constitu6 en 
paralldlle. Certains §16ments concernant en particulier le 
r6seau documentaire de 11Agence nous sont parvenus 
tardivement; 
de m@me, nous avons 6t§ amen6s par exemple k constituer une 
liste d'acquisition, avant d'avoir termin6 1'6valuation des 
diff6rents fonds documentaires. 

Ce travail-concentr6 sur 4 mois a consist6 en un 
d6grossissage : par contre, nos choix, dict6s par un souci de 
coh6rence et de clart6 permettent et m§me attendent des 
6volutions. 
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ETUDE DE L"EXXSTANT 
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II.1. La situation documentaire £ la DRCA. 

II.1.1. Environnement documentaire. 

Chacune des six agences de bassin poss&de sa propre 
documentation. Depuis leur cr6ation, les documentalistes de 
chaque agence travaillent ensemble, prennent des d6cisions 
communes concernant le r6seau documentaire. C1est pourquoi, en 
1986, quand 1'Agence Rhin-Meuse d6cide d'informatiser sa 
documentation, le besoin est 6galement ressentd par les cinq 
autres. Les documentalistes ont saisi 1'opportunit6 avec 
1'appuj de leur direction, de coordormer leur action 
d'informatisation quj devrait leur permettre de cr6er un 
r6seau documentaire inter-agences. 

T.e logiciel documentaire TEXTO est choidi par 1' ensemble 
des partenaires ; le vocabulaj re et la structure des fj chiers 
sont harmonis6s et identiques pour 1'ensemble du rfeseau. 
Depuis cette date, les documentalistes ont de plus travai!16 & 
1'61aboration d'une base documentaire commune accessible en 
ligne par tous les partenaires de la base. C'est la base 
FONTAINE . A la suite de restructuration interne, ce projet 
est pour 11instant en suspens. 

Nos interlocuteurs,privil6gi6s ont 6t6 les documentalistes 
de 1'Agence Seine-Normandie, k Nanterre ainsi que 11Agence 
Rhin-Meuse. 

D'autre part, un syst&me documentaire 61abor6e par 
1'Association Franqaise pour 1'Etude de 1'Eau (AFEE) existe en 
parralldle : l.a r6alisation de cette base de donn^es repose 
sur la s61ection des documents par des sp6ciali.stes d'un 
domaine de 1'eau, sp6cialistes appel6s "lecteurs". Le lecteur 
caract6rise chaque document s61ectionn6 par des descripteurs 
extrait du THESAURUS NATIONAL DE L'EAU, utilis6 par la plupart 
des partenaires institutionnels ou priv6s. puis il r6dige un 
commentaire succint ou micro-r6sum6 et code le document selon 
la langue de celui-ci (F : frangais, A : anglais, D : 
allemand...), son degr6 de sp6cialisation (XI, X2, X3) et sa 
qualit6 (Yl, Y2, Y3). II mentionne par une lettre 
caract6ristique le thdme ou le champ documentaire du document 
(A Eaux souterraines - Hydrologie, B Eau de surface -
Hydrologie...). 
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Chaque document est ensuite enregistr6 selon un num6ro 
d'identification. Les analyses des documents constituent une 
base de donn6es sur 11eau et sont diffus6es, dans 1 ordre 
chronologique d'enregistrement, par le bulletin "Information 
Eaux", dans un ordre inverse, par descripteurs , au moyen de 
fiches dites panoramiqueo, et enfin, en mode conversationnel, 
k partir d'un terminal. 

Nous avons d6velopp6s 1'organisation de ce syst6me car il 
constitue une base tr6s importante dans 1'61aboration de la 
documentation & 1'Agence. 

Organisation de la base documentaire de l'Aqence. 

Tous les documents regus ou r6alis6s & 1'Agence passent au 
service documentation avant d'§tre diffus6s dans les services. 
Ils sont s61ectionn6s et enregistr6s dans la base 
documentaire. Tous les documents sont analys6s et j.ndex6s 
d'apr6s le THESAURUS NATTONAL EAU, adapt6 aux besoins et aux 
sp6cificit6s du bassin. I,'indexation caract6rise le contenu du 
document par un certain nombre de descripteurs matidres, 
g6ographiques et d'autres critdres qud permettent la recherche 
r6trospective. 

La grille d1interrogation de la base (via 6cran) permet d 
1'utilisateur d'acc6der d'une fagon convjviale k la 
documentatd on. On lui propose une recherche multi-crit6re ; 
les principaux crit6res de recherche sont les descripteurs 
mati6res, g6ographiques, les auteurs, les dates d16v6nements 
et de publication, les thdmes, la langue, le type et les 
sources du document (voir Annexe p ). 

11,1.2. La situation documentaire k  la DRCA. 

Si la communication semble bien 6tablie entre Agences, 
1'acc6s k la documentation interne par les d616gations 
r6gionales pose probldme. 

En effet, la DRCA ne poss6de pas de centre de 
documentation et la liaison avec 1'Agence h Nanterre n'est 
possible que par t616phone ou par courrier, ce qui ralentit 
bien stir 1'obtention rapide d'une r6ponse. L'acc6s en ligne 
n'est pas en place. L'information est donc diss6min6e entre 
chaque ing6nieur, qui photocopie les articles qui 
1'int6ressent. Aucun classement th6matique au sens strict 
(c'est k dire accessible k tous) n' organise cette 
documentation personnelle. Toutefois, un syst6me de 
circulation original des abonnements et du courrier perjnet & 
chacun d'avoir acc6s d toutes les informations ; tout courrier 
non personnel est en effet ouvert par une secr6taire et 
diffus6 aux personnes susceptibles d'§tre interress6es, qui 
effectuent les photocopies n6cessaires, les classent et les 
remettent en circulation aupr6s de leurs coll6gues. 
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Or, submerg6 par la masse d'information, on ne sait 
rapidement plus oti retrouver le renseignement prdcis qui 
manque; & titre indicatif, la DRCA est abonn6e k 5 
quotidiens, 7 hebdomadaires, et 22 mensuels, bimensuels, 
trimestriels. Elle regoit d'autre part le bulletin 
"Information Eaux" 6dit6e par 1'AFEE : les sources 
documentaires, pour les seuls p6riodiques, sont donc d6j& 
importantes. 

Evaluation du fonds de la DRCA. 

L16valuation du fonds g.lobal de la DRCA ne correspondait 
pas tout & fait ct notre objectif de stage. Toutefois, il nous 
a 6t6 n6cessaire de sonder les armoires personnelles des 
professionnels de 1'Agence qui avaient particip6s & une classe 
d'eau : 
- quels types de documents avaient-ils utilis6s ? 
- quelle m6thode de travail avad.t-6t6 la leur ? 

II s'est av6r6 que la plupart travaillaient sur des 
documents informels (notes et dossiers personnels, compte-
rendus d'exp^riences similaires, articles de journaux...) 
ainsi qu'k partir d1 ouvrages professionnels qu'ils adaptad ent 
eux-m§mes au niveau de la classe et ci la demande des 
instituteurs. Leur requ§te principale concernait surtout la 
mise h disposition d'ouvrages vulgarisateurs, de mat6riel 
p6dagogique (cartes,•£chantillons de roches, "valise 
p§dagogique"...), et surtout de documentation locale. 

GrSce & un questionnaire, nous avons voulu essayer de 
comprendre les besoins en information au sein de la DRCA. En 
effet, il nous a sembl§ primordial de tenir compte des 
habitudes en mati§re d'information des professionnels devant 
utiliser une base bibliographique de notre conception. D'autre 
part, ce questionnaire nous a permis de mieux connaltre 
1'ensemble de 116quipe. 

II apparalt que le r6seau des contacts personnels est 
celui qui est le plus utilis§. En fait, la lourdeur 
d'utilisation du centre documentaire du si£ge (t§l§phone, 
d61ai d1envoi...), sa non-sp6cialisation r6gionale a conduit 
& d6velopper les r§seaux locaux. Les services documentaires ne 
sont employ§s qu'en cas d'6chec k cette premidre 6tape. Par 
manque de place, les r§f6rences conserv§es sont le plus 
souvent les articles, les rapports techniques ou autres, peu 
d'ouvrages. 
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II.2. Enqu§te aupr6s des enseiqnants et animateurs. 

II.2.1. M6thode. 

Notre enqu§te aupr§s des instituteurs et animateurs de 
classe d1eau nous a permis de cerner les besoins et demandes 
des premiers utilisateurs d'une documentation p6dagogique et 
surtout d' aborder une r6flexion qui conjugu6e & nos propres 
recherches documentaires, permettra, nous 11esp6rons, un 
61argissement et un affdnement de cette premidre amorce du 
travail. 

Nous avons donc rencontr6s 13 instituteurs, enseignants, 
animateurs d 1 associatd on. Les contacts ont 6t6 de plusd.eurs 
types. 

- entretiens libres avec les enseignants et les enfants 
- 6tudes de projets d'actions 6ducatives 
- 6tudes de compte-rendus de travail : livre, exposition, 
rapport.. 

Une approche plus m6thodique sous la forme d'un 
questionnaire par des interviews etit sans doute 6t6 plus 
rationnelle, mais la p6riode scolaire s'achevant fin juin, il 
6tait urgent de rencontrer rapidement le plus de partenaires 
possible, afin d16valuer les besoins. Cette m6thode a eu 
1'avantage de nous faire participer pleinement & la vie et k 
1'animation de l'6cole, et par cons6quent d'inclure dans notre 
d6marche non seulement 1'6valuatdon des besoins en 
documentation au sens strict du terme, mais 6galement tout le 
processus d1apprentissage, d1assimilatd on du savoir & la fois 
du maitre et des 61§ves, les r§actions des enfants face aux 
diff6rentes animations entreprises : diaporama, exposition, 
laboratoire d'observation, identification h partir de dessins, 
photographies, constitution de maquettes... 

Les enqu§t6s sont r£partis entre 2 classes de Maternelles, 
3 classes d'Ecole El§mentaire, 2 classes de Cours Moyens, 3 
professeurs de Coll§ge, 1 61§ve institutrice, 2 animateurs. 

II.2.2. R6sultats. 

Motivation. 

Les motivations sont essentiellement de deux ordres : 
soit la m£diatisation du thdme a susciter l'id§e de la 
d§velopper, soit 1' id§e a 6t§ lan<?6e par un parent d' 61§ve qui 
travaille & 1'Agence. Une seule institutrice a travaill§ sur 
1»eau dans un projet plus global, incluant les 4 61§ments. 
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D6roulement des proiets. 

Plusieurs formules ont 6t6 mise en oeuvre : 

* le travail concerne une seule ou toutes les classes d'une 
6cole sur toute une ann6e scolaire : dans ce cas, il s1inscrit 
tr6s souvent dans un projet d1actions 6ducatives, qui permet 
aux 6coles de b6n6ficier des subventions et des aides 
attribu6es par le Rectorat. A titre indicatif, parmi les PAE 
que nous avons pu 6tudier, le montant des aides s'61evait k 
environ 1000,00 F par PAE. Ces instituteurs sont en g6n<£ral 
tr6s motiv6s par les propositions de 1'Agence, pour 
approfondir le travail. 

* D1autres 6coles ont organis6s une semaine de classes d1eau, 
sans poursuite pendant l'ann6e scolaire. Les enfants ont 
visit6 une station d'6puration, un lac de la r6gion, une 
pisciculture...Les insti tuteurs ne d6si rent pas dans ce cas 
dans ce cas poursuivre 1'action par peur de "saturer" les 
616ves. Les programmes-types semblent mieux leur correspondre. 

* Enfin, il peut arriver aussi que les 6coles travaillent sur 
1'eau de fagon tout & fait ponctuelle. Un foyer rural a 
organis6 un concours de travaux sur le thdme de 1'eau : de 
nombreuses 6coles de la r6gion ont r6alis6s dessins, 
maquettes, collages...Tr6s souvent, ces enseignants ignorent 
qu'une'classe d' eau est envisageable,' encore moins qu' i.ls 
peuvent obtenir un soutien ; certains sont tr§s interress6s 
par la poursuite de cette premidre approche. 

* Les professeurs de coll^ge de part 1'organisation 
transdisciplinaire d1une classe d'eau (science naturelles, 
frangais, langue, histoire...) ont des besoins plus 
sp6cifiques et une classe d'eau leur demande plus 
d'organisation : accord de leurs coll&gues, imp6ratif de 
programmes. Les classes sont souvent mise en place sur une 
ann6e scolaire compldte. 

* Les animateurs proposent des projets sp6cifiques congus soit 
pour une structure pr6cise (par exemple les s6jours propos6s 
en Centre Permanent d'Initiation & 1 *Environnement) soit 
pr§vus pour s'adapter aux demandes. Leur double comp6tence en 
sciences de la nature et en p6dagogie nous a beaucoup aid6s. 
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Contenu de la classe d'eau. 

II n'est pas dans notre propos de retracer iqi 1'ensemble 
des projets. Ils constituent de toute fagon un outil de 
travail pr6cieux pour 1'61aboration de notre base de donn6es, 
e t  6 g a l e m e n t  p o u r  l e s  e n s e i g n a n t s  k  l a  r e c h e r c h e  d ' e x e m p l e s  k  
exploiter. A ce titre, ils figurent en bonne place dans la 
documentation p6dagogique. 

Les contenus abord6s d6pendent 6videmment de 
caract6ristiques telles que 11§ge des enfants, le profil de 
1'enseignant, le programme scolaire en vigueur ; nous 
pr6senterons tout d'abord 2 projets de classe maternelle : 

* le premier projet pose des objectifs ci atteindre pour 
1'enfant : comprendre le rdle vital de l'eau, les 
transformations de 11eau, les diverses utilisations de 1'eau 
et 1'amener k la prot6ger, ne pas la gaspiller. Toute 1'6cole 
a particip6 k la classe d'eau. L'exposition finale rendait 
compte des sorties et des interventions de partenaires 
ext6rieurs, des exp6riences technologiques et des r6alisations 
des enfants. 

Pendant toute 11ann6e scolaire, ils ont 6t6 
sensibilis§s au probl6me de 1'eau ; 1'eau dans leur 
environnement 6tait un th6me fondamental de travail : les 
enfants ont suivi le trajet de 1'eau dans les canalisations de 
1'6cole. D'ou vient 11eau ? 
Oti va-t-elle ? sont les questions qui se sont pos6es. Les 
cours d'eau de la ville ont 6t6 6galement trait6s, les ponts 
que les 616ves traversent...etc 

La volont6 de 1'6quipe enseignante est d'interresser 
1'enfant h son paysage quotidien, de 1'associer dans une 
d6marche d'appropriation de 1'environnement imm6diat.A travers 
un th6me familier, 1'enfant pergoit les caract6ristiques d'un 
6l6ment, avec ces propri6t6s physiques particuli^res (1'eau 
change de forme suivant les r£cipients, 1'eau se m61ange avec 
le sirop, mais ne se m§le pas & 1'huile), la technologie qui 
en d6rive (canalisations, pompe k eau, moulin...) Une variante 
k noter : 1'eau du temps de nos grands-m&res : les laveuses, 
1'eau distribu6e par les pompes k eau... 

A partir de cartes postales, des souvenirs ramass6s par 
les enfants aupr6s par les enfants auprds de leurs aieules, 
1'6cole a travaill6 sur 1'6volution de la technologie. Les 
enfants 6taient tout 6tonn6s : le robinet au-dessus de 1'6vier 
n1a pas toujours exist§ ? Le traitement permet igi de 
travailler sur la m6moire, le souvenir et d'61argir les 
premidres pistes. 

* un deuxidme projet, 61abor6 sans le soutien de 1'Agence, a 
essentiellement mis 1'accent sur l'Eau et 1'Art : les 
diff6rentes repr6sentations graphiques (peinture tr6s dilu6e, 
inclusion de matiSres, aluminium repouss6, illustration de 
contes)| mais aussi travail sur les jeux d' 6coute 
(discrimination auditive de bruits d'eau quotidien), le jeu 
dramatique (mimer 1'6clair, 1'orage), cr6ation de podmes, 
fabrication de maquettes en polystyrdne (qui flotte ? qui 
coule?) 
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Les deux projets abordaient d'autres sujets tels que : 
* 1' <§tang, la mare : plantes et animaux (sorties sur le 
terrain, confection d1aquarium) 
* les eaux min6rales : travail sur les 6tiquettes, la 
publicit6 
* 1'eau source d'6nergie : moulin, barrage 
* 1'eau d6corative : fontaines, jets d'eau 
* 1'eau utilitaire : se laver, faire cuire les aliments 
* 11eau loisir : baignade, p§che...etc 

- les cours 616mentaires peuvent 3 aisser un peu plus 
d'autonomie d 1'enfant : les projets entrepris ont approfondd 
la technologie de l'eau, son traitement, le cycle de 1'eau. 

Une exp6rience passionnante a pris forme dans une 6cole 
d'application : 1'6quipe 6ducative a en effet recr66 une mare 
dans 1'enceinte de l'6cole ; faune et flore ont 6t6 
transplant6es, constituant ainsi un lieu d'observation id6al 
pour les enfants. De plus un laboratoire 6quip6s de loupes 
binoculaires et de fiches d'identification d1insectes, 
mamif6res famild ers de la mare a permd s d'approcher une 
m6thodologie scientifique (confrontation de 1'observation de 
terrain avec 1'observation en labo). 

La base de ce travail a 6t6 les repr6sentations des 
enfants sur 11 eau : 1' eau du robinet vient d1 oil ? 1' eau qui 
coule dans 1'6vier va oti ? Les dessins des premi^res 
repr6sentations (assez fantaisistes!) ont 6t6 corrig6es par 
les visites & la statlon de pompage, station d'6puration de la 
ville. L'exposition finale rassemblait les travaux des 616ves 
: ils ont congus le montage de 1'expo, r6alis6s les titres des 
panneaux. 

Une autre exp6rience a bloqu6 sur une semaine la classe 
d'eau sans 1'exploiter en aval ou en amont. 

- en 6° et 5°, les 616ves commencent & travailler avec des 
outils locaux : revue de presse, r6colte d'informations 
personnelles mais utilisent toujours de la documentation 
adapt6s k leur Sge. 

- les animateurs restent globalement dans les m@mes objectifs 
: 1'6ducation du citoyen passe par la sensibilisation & 
1'environnement. L1aspect formation de 1'adulte est une grande 
part de leur travail qui nous interresse quand il s1agit de 
1'6ducation du maltre 
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Besoins et habitudes documentaires 

Aprds synthSse, les besoins documentaires des enseignants 
s'expriment essentiellement en demande de fiches p6dagogiques 
apportant information et m6thode. En effet, les 6quipes 
6ducatives ont souvent eu des probldmes pour trouver des 
documents de travail accessibles aux petites classes (6cole 
maternelle et 6cole primaire) : les documents bruts sont & 
retravailler, r6orienter selon 11option p6dagogique et le 
niveau de la classe. Ce travail de vulgarisation doit §tre 
propos§ sur tout support : diapositives, documents 6crits, 
vid6o, bandes sonores... A cause du caractdre globalisant 
des Projets fiducatifs, L1 est n6cessaire d'aborder tous les 
aspects relatifs d 1'eau. 

Certaines 6coles sont 6galernent tr6s demandeuses de 
maquettes de conception si.mple repr6sentant par exemple le 
fonctionnement' d1une station d'6puration, ceci afin de mieux 
anticiper les b6n6fices d reti.rer des visites sur place, ou 
bien afin de pallier uri peu h 11 absence de sorties. 

Les "cahiers de bord" sp6ci al Classes d'eau sont 
utilisables par chapitre : les enseignants bien souvent ne se 
retrouve pas dans ce projet "cl6 en main". II serait sans 
doute plus pertinent d161aborer une banque d'id6es, toujours 
situ§e dans le cadre d'un PAE, non r6dig6e mai.s oti chaque id§e 
serait appuy<§e par une documentation, permettant une 
ouverture. 

Quant k  la documentation locale, une revue de presse 
syst§matique et accessible serait un premier pas. II reste k 
mettre en oeuvre un travail d'6criture rassemblant donn6es, 
cartes, m6thodes, 6chantillons sous une forme exploitable par 
les enseignants et les 61£ves : des sources locales sont 
disponibles ci la DRCA, mais 6galement & la DASS, k la DRAC, 
dans les associations r6gionales (Folklore champenois, Mission 
de 1'ethnologie, ORCCA) 

II.3. R6seaux documentaires 

Les habitudes documentaires des enqu§t£s ont 6t6 
d6terminantes pour la suite de notre d6marche. En effet, de 
part la charge de leur travail, la dispersion des documents 
e x i s t a n t s ,  l e s  e n s e i g n a n t s  n ' o n t  q u e  t r o p  p e u  d e  t e m p s  k  
consacrer k la recherche documentaire. Ayant cerner les 
besoins, il 6tait donc primordial de sonder tout d'abord les 
fonds familiers aux enqu@t6s, de fagon d proposer des services 
compl6tant les structures suivantes : 
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* Centre ddpartemental et r6gional de documentation 
p^dagogique 
* Bibliothdque municipale 
* Bibliothdque et centre documentaire (centre documentaire des 
6coles) 

* Centre d6partemental et r6qional de documentation 
p6daqoqique 

Le r§seau du Centre National de Documentation P6dagogique 
compos6 d'enseignants et de sp6cialistes des moyens de 
communicati on a pour mission de fournir aux pSdagogues les 
documents 6crits, sonores, visuels, audj.o-visuels et 
informatiques dont ils ont besoin. 
Ce r6seau est compos6 d'une antenne parisj enne, le CNDP, 

relay6 par ces 1.20 centres r6gionaux, d6partementaux et locaux 
: centre documentaire et librairie. Chaque centre a son 
autonomie : parmi les 4 CDDP observ6s (Chilons, Troyes, 
Chaumont, Charleville-M6zj&re), aucun ne fonctionne 
pareillement. 
Certains CDDP entament des collaborations fructueuses avec 

des organismes ext6rieurs (dont 1' Agence) , produj.sant des 
documents k la fois p6dagogique et de source stire, mettent au 
point des dossiers par sujet, facilite 1'accds & la 
documentation par un fichier matidre complet. D1autres 
n'offrent pas ces servjces aux enseignants : j.l a donc fallu 
igi 6tablj r des bibliographies th6matiques correspondant aux 
critdres que nous nous 6tions fix6s. 

* La biblioth^que municipale 

offre quant & elle des ouvrages d'6dition en nombre 
relativement important, d1accds ais6 : indexation mati^re 
syst6matique, conseil des professionnelles, revues 
documentaires sur place. Toutefois, 1'absence de r6sum6 
indicatif peut 6garer la recherche : 1'enseignant demande un 
contenu pr6cis par rapport & un projet pr6-6tabli, 
11indexation matidre seule ne suffit bien souvent pas & 
identifier clairement le contenu d'un ouvrage. De plus, de 
nombreux enseignants ne savent pas faire la d6marche auprds 
des bibliothdques de leur ville. II serait utile de d6velopper 
la formation en ce domaine. 

* les Bibliothdques-Centres documentaires : sous cette 
appellation officielle, nous avons en fait rassembl6s les 
fonds documentaires appartenant aux enseignants contact6s et 
les BCD; cette documentation personnelle est souvent d'une 
grande richesse et correspond & des besoins pr6cis. Or, elle 
est souvent inutilisable pour d1autres 6ducateurs car 
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difficilement manipulable (coupure de journaux non mises en 
forme). Le fonds d'ouvrages des BCD est lui aussi tr6s 
interressant mais par m6connaissance des multiples sources 
d1acquisitions, souvent redondant. Un dernier point & noter 
est 1'ignorance des projets entre enseignants quelquefois dans 
la m§me ville : nous avons rencontr6s 2 institutrices qui 
exer<?aient & 5 km de distance et travaillaient toutes les deux 
sans le savoir sur 1'eau. Elles avaient achet6s sensiblement 
les m§mes ouvrages. 

Les documents existent donc en grande quantit§. Se pose en 
fait le probldme de leur dispersion et par cons§quent de leur 
accessibilit§. Cest pourquoi notre projet s'est articul£ en 2 
phases : 

- tout d'abord, compl§ter la bibliographie disponible par une 
recherche documentaire pouss§e. 

- puis permettre un acc§s par une gestion simple et efficace 
en un lieu centralisateur. 

II.3. Recherche biblioqraphique. 

Nous nous sommes adress6s aux organismes professionnels 
susceptibles de nous fournir les renseignements attendus. . 

- La Joie par les Livres (Paris) 
- Centre de Documentation Jeunesse (Bobigny) 
- Cit6 des Sciences et de 1'Industrie (Paris) 
- Centre de documentation sur 11eau - Secr£tariat de 
1'Environnement 
- Centre National de Coop6ration (Massy) 

D'autre part, nous avons 6galement contact§ les services 
marketing des partenaires de 11eau : Compagnie G6n£rale de 
1'Eau, Volvic, Vittel, Evian...etc. 

Ces organismes ont mis & notre disposition leur propre 
collection ainsi que les outils qu'ils poss§daient : 
bibliographie th§matique, r£pertoires bibliographiques 
sp§cialis§s (Auteurs pour la jeunesse, audio-visuels, 
vulgarisation scientifique). Le d§pouillement de revues 
nous a 6galement fourni de pr§cieuses informations (revues 
enfantines : Astrapi, Mikado...revues scientifiques : Pour la 
Science...). GrSce k leur disponibilitS, nous avons pu §tablir 
une liste de documents constituant une base bibliographique 
indispensable sur le sujet. 

Ces documents sont caract£ris6s par les r§f§rences 
bibliographiques et un r§sum£. 
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II.5.Conclusion. 

Aprds analyse de nos investigations, enqu§tes et 
recherches bibliographiques, nous pouvons tirer quelques 

- conclusions quant aux rapports qu'entretiennent information 
scientifique et p6dagogie. 

En effet,1'information scientifique peut prendre 
actuellement 3 formes : le terrain, le laboratoire et les 
m<§dias. 

I,e terrain, par 11 animation scientifique dans le domaine 
de 11environnement et de la nature constitue une source 
privi!6gi6e. T.e m6diateur, animateur ou enseignant, doit 
n6cessairement 6tre lct pour mettre en contact, faj.re regarder, 
et r6pondre aux questions qui apparaissent suite k 
1'observation. 

I,e laboratoire, quant k lui, surtout dans le domaine de 
la nature et de 1'environnement, constitue aussd un mode 
d'information scientifique et technique. Plus sp6cifique, 
r6clamant la mise en place d'une technique quelquefod s 
pointue, il r6clame la pr6sence d'un animateur. En tant que 
"lieu de reproduction des choses", le laboratoire 6claire, 
infirme ou confirme les constatations de terrain, et cr6e par 
Ik un processus d'6changes r6ciproques . 

Les m6dias, que ce soit la radio, la t616vision, 11audio 
visuel ou le livre, repr6sentent un mode d'information sur la 
science et la technique d'utilisation difficile. En effet, ils 
retranscrivent la "r6alit6 de terrain" et demande par 
cons6quent k Stre mis en oeuvre par des professionnels 
chevronn6s, au fait des attentes des usagers et des 
connaissances scientifiques et techniques. En effet, les 
repr§sentations quelquefois subjectives des choses et des 
objets doivent @tre trait6es en terme de m6diation. 

Le livre occupe un plan privil6gi6 au sein des m6dias. Un 
certain nombre de questions peuvent §tre pos6es au sujet du 
livre scientifique et technique : 

1- Le livre scientifique correspond-il k  l'attente des 
usaqers? 

Actuellement, un effort consid§rable est fait pour adapter 
le livre scientifique k sa fonction d'animation 
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* simplification des textes et adaptation plus 6troite aux 
gammes d'age et aux types d'activit6s (enseignement et 
animation) 

* pr6sentation souvent moins luxueuse mais plus efficace. 
On abandonne le "livre-cadeau", tout en conservant une qualitS 
au texte et & 1'image. Le dessin reprend timidement sa place, 
occup6e par la photographie. Cependant, peu de livres au 
format de poche peuvent §tre emport6s sur le terrain. 

Toutefois, on aimerait trouver plus de "livre-actifs", 
porteurs de projets d'animation car il n'y a pas d'information 
scientifique sans projet p6dagogique, en particulier dans le 
domaine de 1'environnement et de la nature. Des 6diteurs font 
des recherches en ce sens : les publications de 1'Inventorium 
Cit6-Doc, par la Cit6 des Scd ences de la Villette en sont un 
bon exernple. 

2- Quel est laplace du livre en tant que m6diation 
scientifique ? 

II doit §tre congu comme participant ci un ensemble de 
processus d'acquisition de connaissances k cot6 des moyens 
audio-visuels, du labo et du terrain ; le livre devrait 
apparaitre avant dans la pr6paration du travail sur le 
fcerrain, orientant la recherche, pr6parant le futur travail. 
II doit donner des pistes p6dagogiques directement 
exploitables par 11enseignant ou 1'animateur (voir & ce sujet 
le travail effectu6 par exemple par le CDDP des Ardennes avec 
1'Agence Rhin-Meuse). II doit aussi servir pendant la 
d6couverte comme r6f6rence, moyen de d6termination, acquis 
m6thodologique. II doit enfin §tre pr6sent, dans la phase 
finale, lors de la mise en place du projet p§dagogique, 
scientifique et technique. 

Le livre peut §tre purement p£dagogique, scientifique et 
technique, il peut §tre aussi romanc§ et esth£tique. 
L'alliance des deux est recommand§ quand il s'agit de jeunes 
enfants. Dans le domaine de 1'environnement et de la nature, 
il y a 6galement n§cessit§ d'adopter un point de vue 
transdiciplinaire m§lant sciences de la nature et sciences 
humaines. 

Un autre souci doit pr6valoir : celui d'apporter aux 
usagers des m6thodes. Le livre "action" doit permettre & 
1'usager d'acqu§rir un mode de r§flexion et un regard sur les 
choses de la vie. Le livre doit susciter un d£sir d'en savoir 
plus, d'aller k la recherche d'autres informations, dans 
d'autres lieux. 
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3- Comment 1'6crivain scientifique peut-il assurer son r61e de 
m6diateur ? 

Certains ouvrages (6dit6s chez GAMMA, par exemple), sont le 
r6sultat d'une compilation de textes et d1informations, 
accumulant d1une publication k 1'autre des erreurs 
r<§p6t6es. . . L' exp6rience de terrain, la connaissance 
scientifique et technique sont n6cessaires k 1'6crivain 
scintifique qui doit §tre la courroie de transmission entre le 
chercheur et le public. Trop souvent actuellement, 1'6crivain 
est le traducteur d'un texte scientifique 6crit en anglais ou 
en am6ricain. 

Pour la grande majorit6 des enqu@t6s, 1'information 
scientifique et technique joue un r61e de premier plan dans 
1'6ducation civique : elle est en effet porteuse de m6thodes 
indispensables & une meilleure connaissance du monde qui nous 
entoure. 
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X X X -  C O N C E P T I O N  E T  R E A L I S A T I O N  
DU SYSTEME DOC UMENTAIRE -
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III.1. Conditions et contraintes de la mise en place. 

Dans la phase de conception du systSme, nous avons dfi 
tenir compte d'un ensemble de contraintes. 

II 6tait n6cessaire de nous orienter vers un mod61e simple 
et de gestion ais6e. II 6tait 6galement impossible d'envisager 
des outils trop complexes ; 1'outil de r6f6rence & concevoir 
devait §tre facilement accessible & tous (prise en compte de 
la dispersion g6ographique). Le temps limit6 pour la 
conception et la mise en place du systdme a 6t6 une lourde 
containte : & 1'issue des 4 mois de stage, il 6tait n6cessaire 
d1avoir pos§ les fondements du systdme. 

La coop§ration et la compat.ibilit§ avec les autres 
syst§mes documentaires existants au sein des Agences a 6t<§ 
6galement notre pr§occupation. Notamment, nous avons pris 
beaucoup de r6f§rences et d'avis dans les centres de Nanterre 
et de Metz. Nous avons essay6 de faire correspondre au mieux 
les syst§mes. 

Nous r§sumerons donc en quatre points les 61§ments que 
nous avons conserv§s d 11esprit lors de 11§laboration du 
syst§me : 

* simplicit6 
* gestion ais6e 
* rapidit§ de la mise en place 
* coh6rence avec les autres unit§s documentaires des Agences. 

III.2. Les outils mis en place. 

III.2.1. Le plan de classement. 

Notre plan de classement a pris en compte les 2 objectifs 
que nous avions fix§s & 1'61aboration de notre systdme : cr6er 
un fonds disponible £ 11Agence et surtout localiser la 
documentation existante en d'autres lieux. 

En ce qui concerne le fonds disponible d. la DRCA, il nous 
a paru important de classer les ouvrages de fagon simple qui 
permettrait une identification rapide. Sa conception et sa 
r6alisation n'ont donc en fait pas pos§ de probldme ; notre 
fonds 6tant divis§ essentiellement en albums, livres 
documentaires et romans, nous avons choisi de les classer par 
type : 

AD album documentaire 
AF album fiction 
LD livre documentaire 
LF livre fiction 
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La cote est composde comme suit 

LF 
AMO 
EAU 

le type de 1'ouvrage 
les 3 premidres lettres du nom de 1'auteur 
les 3 premi^res lettres du titre 

Les supports audio-visuels sont r6partis selon les codes 
suivants : 

D'autre part, les articles 6parpill6s ont 6t6 rassembl6s en 
dossiers reli6s et assimil6s & des livres documentaires. 

Pour les documents non pr6sents k la DRCA, mais dont le 
fichier permet d1' identif d er la localisation, nous avons 
conserv6 les r6f6rences qu1ils poss^dent dans leur propre 
systdme, afin de limiter les indices de classification. 

La simplicit6 du plan de classement est 6galement 
tributaire du suivi de cette documentatj,on . Si 1' acquisition 
devait s'accroitre, nous nous recommanderions le plan de 
classement utilis6 par le th6saurus de la banque de donn6es 
ECOTHEK ; les 13 thdmes sont identifi6s par 3 lettres : EAU, 
MER, CLImat, SSL sous-sol, AGRiculture, FOR§t, PAC patrimoine 
culturel, GEN6ralit6 sur 1'environnement, ATU Am6nagement-
Transport-Urbanisme, RELief, PON pollution-nuisance, ECOlogie. 

III.2.2. Les fichiers. 

DBaseIII+ nous a permis de cr6er un petit logiciel 
documentaire de base qui perment d6jS une recherche par 
crit6re. Nous avons 6tudi6s les grilles et les menus 6tablis 
sur TEXTO (voir Annexes . Notre m6thode nous a permis 
d1anticiper la compatibilit6 des 2 systdmes : le nom des 
champs et leur contenu a 6t6 en grande partie respect§ de 
fagon & faciliter une conformation future. Nous avons 
6videmment conserv6s les descripteurs mati§res, mais les 
possibilit6s de DBaseIII+ 6tant nulles en cas de recherche 
multi-critdres, nous avons cr66 2 champs DESCl et DESC2. Le 
descripteur hydrographique (DH) qui concerne les noms des 
lacs, rividres sur TEXTO est conserv6. Le descripteur 
g6ographique (GEO) donne le principal lieu g6ographique 
exprim6 dans le documen,t. 

VDO 
F16 

cassette vid6o 
film 16 mm 
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III.2.3. Choix du th6saurus 

Lc THESAURUS NATIONAL DE L'EAU est nous 1'avons d§j& dit 
employ§ par les professionnels dans toutes les op6rations 
d1indexation de documents. Pourtant, sa sp6cialisation est 
apparue trop pointue pour notre sujet. C1est pourquoi nous 
avons choisi le thdsaurus matidre de la banque de donn6e 
ECOTHEK, co-produite par 13 r6gions et 35 d6partements, avec 
1'appui du Minist6re de 1'Environnement, dans le cadre de 
1'association IDEAL T6l6matique. ECOTHEK regroupe, classe et 
facilite 1'accds k 1'information documentaire (rapports, 
6tudes, p6riodiques, cartes...) sur les th£mes suivants : 

* Am6nagement et urband sme (34 000 documents) 

* Eau (28 000 documents) 
Connaissance de la ressource en eau potable, caract6ristiques 

des cours d'eau, lutte contre les inondations, hydraulique 
agricole... 

* Sous-sol (27 000 documents) 
Description des ressources en mat6riaux (sablidres, 

carridres...) et des caract6ristiques gdologiques 

* Faune Flore (25 000 documents) 
Description des habitats et des espdces, chasse et p@che 

* Patrimoine culturel (23 000 documents) 
Monuments class6s et ressources arch6o 

* Occupation du sol (22 000 documents) 
Agriculture parcellaire agricole, qualit6 des sols, for§t, 
g6ographie physique. 

* Pollutions et nuisances (17 000 documents) 
Etat des ressources locales et informations techniques sur le 

bruit, les d6chets... 

* G6n6ralit6s sur 1'environnement (17 000 documents) 
Pddagogie de 1'environnement, 6cologie... 

* Divers (7000 documents) . 
Milieu littoral et marin, climat... 

La diversitd des thdmes abord6s convenait mieux & notre 
fonds, en particulier, les descripteurs se regroupent sous les 
macro-descripteurs : Faune Flore, Patrimoine Culturel, 
Pollutions et nuisances, G6n6ralit6s sur 1'environnement, et 
bien stir Eau. 

La r6f6rence k  ce th6saurus autorise une coh6rence de notre 
systdme (saisie et interrogation), ainsi qu'un accroissement 
m6thodique du fonds, si la politique de 1'Agence permet un 
d6veloppement en ce domaine 
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Fonctionnement 

Cette 6° version du th6saurus ECOTHEK comprend donc 1320 
termes r6partis entre les 13 macro-descripteurs (th6me) d6j£ 
nomm6s. Chaque macro-descripteur correspond & un tableau, lui-
m@me subdivis6 en sous-tableaux (voir Annexe &5,A&) . 

L'acc6s par ordre alphab6tique de descripteurs est 
6galement possible. 

D 1 autre part, une liste de "mot-outils" c1 est-di-dire de 
mots caract^risant la forme, le point de vue... d'un document, 
permet de compl6ter les premi^res donn6es. 

DBase III+ ne permettant pas de combiner plusieurs 
variables d'un m§me champ, nous avons peu utiliser cette liste 
de mot-outils : 2 descripteurs matidres, 2 descripteur 
hydrographique, 
et un descripteur g6ographique, soit au total 4 descripteurs, 
nous semblait couvrir suffisamment le contenu du document sans 
trop surcharger l.es possibiblit6s de recherche. 

III.3. Difficult6s rencontr6es. 

Les difficult6s reresontr6es ont 6t6 essentiellement 
d1ordre mat§riel : en effet, par manque de disponibilitd des 
micros, il ne nous a pas toujours 6t6 possible de travailler 
sur DBaseIII+ ; de fait, la structure de notre base est 
pratiquement mise en place, mais le temps imparti pour la 
saisie nous a fait d6faut. 

D1autre part, la p6riode de red6finition du stage ne 
nous a pas permis de nous organiser tr6s rapidement. II a 
fallu tout d'abord r66valuer les besoins avant de mettre en 
oeuvre une d6marche coh6rente. 

Enfin, de part le public interress6 (enseignants) et la 
nature de nos contacts (organismes professionnels), la p6riode 
estivale a pu bloquer certaines possibilit6s de recherches et 
de rencontre. 
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III.4. Evolution du svstfeme 

Le travail mis en oeuvre ne trouvera sa v6ritable 
envergure qu1 ct condition d1 §tre int6gr6 dans un systdme 
documentaire effectif : soit la politique de 1'Agence en ce 
domaine donne 1'autonomie documentaire aux d616gations 
r6gionales, soit le systdme actuel se d6veloppe et fournit aux 
DR de v6ritables services documentaires, accessibles et 
rapides, k 1'aide d'un v6ritable logiciel documentaire. 

En effet, une documentation efficace est une 
documentation mise h jour. Si un suivi n1est pas assur6, ce 
premier travail sera rapidement obsol6te. 

Rappelons d'autre part que ce travai1 n'est que la 
premi6re 6tape de la mise en place d'une documentation 
p6dagogique k port6e r6gj onale. Les documents que nous avons 
r6f6rencis constituent une base k 1'analyse n6cessaire k 
1'61aboration de maquettes p6dagogdques. 

CONCLUSION 

Le point le plus interressant de notre stage a 6t6 de 
concevoir tout un systdme : poser des objectifs, d6finir des 
moyens et r6aliser ces objectifs. 

Dans la d6finition•de nos moyens, nous avons essay6 de 
r6pondre aux attentes et de mettre en oeuvre des techniques 
adapt6es. 

Nous avons 6galement beaucoup appris sur la place de la 
documentation dans un processus d' apprentissageles lacunes 
importantes de ce secteur de 1'6dition. 

La direction de la D616gation par sa motivation a 6t<§ un 
moteur important pour la bonne r6alisation du stage. 

27 



LISTE DES ANNEXES : 

* Organigramme de la D616gation R6gionale Champagne-Ardenne Al. 

* Le logiciel documentaire TEXTO A2, A3, A4. 

* Le th§saurus matidre ECOTHEK A5, A6. 

* Exemples des programmes documentaires sur DBaseIII+ 
A7, A8, A9, AIO, All. 

* Liste des enqu@t6s A12, A13. 

* Liste des organismes contact6s. A14. 



DELEGATION REGIONALE CHAMPAGNE-ARDENNE 

ADJOINT 
M. WOLFF 

DELEGUE 
M. BERNARD Melle DEGLAIRE 

COMPTABILITE 
Mme DUCHE 

SECRETARIAT 

MILIEU NATUREL 
ET AMENAGEMENT DE RIVIERES 

Secr6tariat technique 
de 1'entente Marne 

Etudes m6thodologiques 
M. WOLFF 

Etudes du milieu naturel 
R6seaux de mesure 

et banque de donn&es 
M. BOURRAIN 

Interventions aminagement 
de rividres 
M. VENAULT 

A.E.P. ET ASSAINISSEMENT 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

Ardennes et Meuse 
M. MOULINOT 

Aube . 
Mme LICKEL 

Marne 
M. DAUMONT 

Haute Marne 
M. CHEVALIER 

Redevances ressource 
et interventions 6tudes AEP 

M. LEFORT 

SECRETARIAT 

Mme BRETON 
Mme GAIGNETTE 1/2 temps 
Mme ROULIER 1/2 temps 

ORCAT CHAMPAGNE ARDENNE 

Responsable : M. LICKEL 

M. BENEVENTI 
M. CHAPPAT, 
M. HORY 
M. LEBEGUE 
M. MONBRUN 
M. PERRIN 

ORCAT REIMS 

M. GORET 
M. PLUCHART 

ORCAT TROYES 
ORCAT CHALONS-EPERNAY 

M. ROULIER 
M. DENYS 1/2 t 
M. PHILIPPE 

LABORATOIRE ORCAT 

Mme EZEDINE 
M. BLAUD 
M. DENYS 1/2 temps 

SECRETARIAT ORCAT 

Mme ROULIER 0,5 
Melle DHONDT 

Pour m6moire - mise d. dispo-
sition de la d616gation 

Mme DALLONGEVILLE 
femme de m6nage 



EXEHPLE DE REFEREHCE BIBLlOGRAPHIQUE TEXTO 

NUM .11392 
COTE .D 11392 RM 
TYF'E . AR 
AUTE .COLSON L,COLUSSI S,APPELMANS.C,GUIENEN M . 
TITRE .SOURCES : UNE BASE DE DONNEES SUR LA QUALITE DES EAUX DE SURFACE EN 

.WALLONIE 
AUTM .OFFICE REGIDNAL D'INFORMATIGUE,CEBEDEAU 
SOURCE .TRIBUNE DU CEBEDEAU, NO 509, 
DATE .1986/05/00 
LA .FR 
F-AGE . 9 
BIBLIQ .PP 23-32 
THEME .Q 
RESUME .LE SYSTEME PROPOSE UNE SERIE D'APPLICATIONS AUTOMATISEES ACCESSIBLES 

.EN MODE INTERACTIF ET CONVERSATIONNEL.LES DONNEES CONTENUES DANS LE 

.SYSTEME PEUVENT ETRE RANGEES DANS CING CATEGORIES : DONNEES SUR LES , 

.COURS D'EAU ET LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE -CQDIFICATION HYDROLOGIQUE, ^ 

.COORDONNEES NUMERIQUES, CATEGORIES,VOCATION- ; DONNEES SUR LES REJETS <c 

.INDUSTRIELS ET DOMESTIQUES ; LES MESURES DE QUALITE ; LES MESURES DE i 

.DEBIT ; LES EQUIPEMENTS D'EPURATION DES INDUSTRIES ET DES 

.COLLECTIVITES. 
GEO .BELGIQUE 
DESC .BANQUE DE DONNEES,TRAITEMENT DE L'INFORMATION,QUALITE DE L'EAU,MESURE 

.DE DEBIT,REJET EN COURS D'EAU,STATION D'EPURATION,DOCUMENTATION,EAU 

.SUPERFICIELLE 
DH .LA VESDRE 
DIFF . F'R 
DE .1986/07/01 



NOM DES CHAMPS DEFINITION DU CONTENU DES CHAMPS 

NUM NUMERO 

COTE 

TYPE 

AUTE 

TITRE 

AUTM 

DATE 

LA 

AUTEUR PHYSIQUE 

AUTEUR MORAL 

DATE DU DOCUMENT 

LANGUE 

NUMIIRO D ' I NVENTA I RE DU DOCUMENT ATTRIBUE A L ' ENREG I STREMENT 

NUM£RO ET LIEU DE RANGEMENT DU DOCUMENT 

LES DOCUMENTS SONT CLASSES CHRONOLOGIQUEMENT 

LA COTE SUIVI D UN SIGLE OU D^UNE LETTRE INDIQUE SON LIEU DE RANGEMENT 

LES TYPES DE DOCUMENTS : ETUDES/ ARTICLES DE Pt:R IODIQUES, THIISES..., 
-SONT REPR£SENT£S PAR DES ABREVIATIONS CHOISIES DANS UNE TABLE. 

LE NOM DE LA (OU DES PERSONNES) QUI A (ONT) EFFECTIVEMENT REALIS^ OU ECRIT 

LE DOCUMENT SOUS LA FORME DU NOM SUIVI DE L'INITIALE DU PRENOM 
EXEMPLE : ZUMSTEIN JF 

TITRE ORIGINAL ET INTEGRAL DU DOCUMENT 

NOM DE L'ORGANISME (OU DES ORGANISMES)EDITEUR, COMMANDITAIRE, FINANCEUR DE 

DE L'OUVRAGE. ON UTILISE LES SIGLES LES PLUS USITES (BRGM, SRAE LORRAINE...) 
SINON LE D£VELOPPEMENT COMPLET DU NOM (ASSOCIATION DES AMIS DE LA NATURE) 

ELLE CORRESPOND A L'ANNEE DE PUBLICATION DU DOCUMENT. ELLE S'ECRIT SOIT 
EN ANNEE (AAAA), EN ANNEE MOIS (AAAA/MM) OU EGALEMENT EN ANNEE MOIS JOURS 
(AAAA/MM/JJ) 

LA LANGUE DANS LAQUELLE LE DOCUMENT EST ECRIT. ABREviATIONS CHOISIES DANS 
UNE T A B L E  

I 
c/1 
<c 

/  



BIBLIO 

SOURCE 

THEME 

RESUME 

GEO 

BIBLIOGRAPHIE 

DESC 

DH 

DIFF 

DE 

DESCRIPTEUR 
6E0GRAPHIQUE 

DESCRIPTEUR 
MATIERE 

DESCRIPTEUR 
RIVIERE 

DIFFUSION 

DESCRIPTION PHYSIQUE DU DOCUMENT. CE CHAMPS COMPREND LA PAGINATION, LE FORMAT 
LE NOMBRE D^ANNEXES. 

EDITEUR D'0UVRAGES, TITRE- DE REVUE, LIEU DE COLLOQUE, COLLECTION 

UN DOCUMENT PEUT AVOIR UN OU PLUSIEURS THEMES. LES THEMES SONT REPR£SENT£S 
SOUS FORME ABREGEE ET CHOISIS DANS UNE TABLE 

DESCRIPTION INFORMATIVE DU DOCUMENT. POUR LES DOCUMENTS ^TRANGERS, LA 
TRADUCTION DU TITRE APPARAIT DES LE DEBUT DU R^SUME, 

REGROUPE TOUS LES TERMES GEOGRAPHIQUES RELATIFS AU DOCUMENT (SEULS LES DEPAR-
TEMENTS SONT CODES) : PAYS, R^GIONS, D^PARTEMENTS, COMMUNES, NAPPES, R^GIONS 
'NATURELLES 

MOT CLfi QUI D£FINIT LE CONTENU D^UN DOCUMENT. CES DESCRIPTEURS SONT CHOISIS 
DANS LE THESAURUS DE L'AFEE. UN CERTAIN NOMBRE DE DESCRIPTEURS PROPRES AUX 
BESOINS DE L'AGENCE ONT 6T6 CRESS ET VIENNENT COMPL^TER LE TH^SAURUS. (*) 

CONCERNE LES NOMS DES RIVIERES ET DES LACS 

DISPONIBILITE DU DOCUMENT : PR = PRET CS= CONSULTABLE SUR PLACE ET CONFIDENTIEL 

DATE D'ENREGISTREMENT DU DOCUMENT AU SERVICE DOCUMENTATION DE L'AGENCE 

I 
~r 

I 

) DEPUIS 1987 LES DATES D'EVENEMENTS IMPORTANTS ONT ETE INTEGR£ES COMME 
DES DESCRIPTEURS ET SONT ENREGISTR£ES DANS LE CHAMPS DESC 



6 FORET (FQR) 38 descripteurs 

CHABLtS 
CHASSE.(A"GR) 
COUPE 
DEBOISEMENT 
DEGAT-ANIMAUX 
DEGAT FORESTE& 
DEGAT-GIBIER 
DFCl 
ECLAIRCIE 
ELAGAGE 
ENRESINEMENT 
ESSENCE 
EXPLOITATION FORESTIERE 
FEUILLUS 
FILIERE DU BOIS 
FORET 
FORETDOMANIALE 
FORET PRIVEE 
FORET SOUMISE 
FREQUENTATION (mot) 
FUTAIE -
GESTION FORESTIERE 
GROUPEMENT FORESTIEP 
INCENDIE (PON) 
INSECTE RAVAGEUR 
PEUPLEMENT FORESTIER-
PHYTOPATHOLOGIE (AGR) 
PLAN D'AMENAGEMENT FORESTIER 
PRODUCTDN LIGNEU3F. 
REBGISEMENT 
REGENERATION 
REGIME- ; 
RESINEUX-
SOCtO-ECONOMIE FORESTIERE 
SOItfS CULTURAUX 
SYLVICULTURE 
TAILLIS. 
TAIlilS:SOUS FUTAIE -



FORET (FOR) 6 

1) - SOCIO-ECONOMIE FORESTIERE 

CHASSE (AGR) 

EXPLOITATION FORESTIERE 

- fili&re du bois 
- produdtion ligneuse 

FREQUENTATION (mot) 

GESTTON FORESTIERE 

- DFCI • 
- for6t domaniale 
- for§t griv6e 
-loret soumise • 
- groupement forestier 
- plan d'am6nagement forestier 

2) - SYLVICULTURE 

D6gat" foreslier 

-chablis 
- d6boisement 
- d6gat-animaux 

+ d6gat-gibier 
. + insecte ravageur 

- ineendie (PON) 
- phytppathologie (AGR) 

Peuplement forestier 

-essence 
.- feuillus 
-rSsineux 

R6g6n6ration 

- enr6sinement 
- reboisement 

Re<?ime 

- futaie 
- talllis 
- taflli&sousMaie 

r e 
* 

"Soiris;culturaux 

-couptf 
- 6ctairde 
-^lsgage 
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AiMENU.PRG 

set talk off 
store 0 to rep 
do while rep <> 8 
clear 
? dateO 
? time() 
set color to 2 
?' 1 
?i ********************************** 
?• MENU GENERAL' 
?i ********************************** 
?' ' 
set color to 7 
?' TOUTES LES DONNEES DOIVENT ETRE ENTREES EN MAJUSCULES' 
?. . 
? • 1- Saisie du nouveau document1 
?• 2- Recherche par TITRE' 
?• 3- Recherche par DESCl' 
?« 4- Recherche par DESC2' 
?• 5- Recherche par GEO' 
?• 6- Recherche par DH" 
?• 7- Quitter' 
? '  '  . . .  
?*En cas de difficult6s, reportez-vous au Manuel d Utilisation' 
?' ' 
input ' ENTREZ LE NUMERO DE VOTRE CHOIX : ' to rep 
?' ' 
do case 
case rep = 1 
do nouvdoc 
case rep = 2 
do rechtit 
case rep = 3 
do descl 
case rep = 4 
do desc2 
case rep = 5 
do geo 
case rep = 6 
do dh 
endcase 
enddo 



A: NOUVDOC.PRG 

set talk off 
store 'O' to rep 
do while rep ='0' 
clear 
set color to 2 
? dateO 
? time() 
^ i ****************************************** 
?' ENREGISTREMENT D UN NOUVEAU DOCUMENT' 
?« ****************************************** 
?' • 
?' TOUTES LES DONNEES DOIVENT ETRE ENTREES EN MAJUSCULES' 
set color to 7 
?, . 
use document 
go bottom 
store numdoc+1 to num 
accept 'ENTREZ LA COTE DU DOCUMENT : ' to 11 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE TYPE DU DOCUMENT : ' to 12 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE TITRE DU DOCUMENT : ' to 13 
?' ' 
accept 'ENTREZ LES NOMS ET PTRENOMS DES AUTEURS : ' to 14 
?' ' 
accept 'ENTREZ LIEU D EDITION : NOM D EDITEUR, ANNEE D EDITION; 
(COLLECTION) : ' to 15 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE NOMBRE DE PAGES : MENTIONS ILL, CARTES... : ' 
to 16 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE RESUME : ' to 17 
?' ' 
accept 'ENTREZ LA SUITE DU RESUME : ' to 18 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE PREMIER DESCRIPTEUR : ' to 19 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE SECOND DESCRIPTEUR : ' to 110 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE DESCRIPTEUR HYDROGRAPHIQUE : ' to 111 
?' ' 
accept 'ENTREZ LE DESCRIPTEUR GEOGRAPHIQUE : ' to 112 
?' ' 
accept 'ENTREZ LA LOCALISATION DU DOCUMENT : ' to 113 
insert blank 
replace numdoc with num 
replace cote with 11 
replace type with 12 
replace titre with 13 
replace auteur with 14 
replace editeur with 15 
replace biblio with 16 
replace resumel with 17 
replace resume2 with 18 
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replace descl with 19 
replace desc2 with 110 
replace dh with 111 
replace geo with 112 
replace local with 113 
?' ' 
accept 'VOULEZ-VOUS FAIRE UNE AUTRE SAISIE ? 0/N 1 to rep 
enddo 
clear 
return 
do menu 
return 
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A:RECHTIT.PRG 

set talk off 
store '0' to rep 
do while rep = '0' 
clear 
? dateO 
? timeO 
set color to 2 
?' ' 
2 • *************************************' 

?' RECHERCHE PAR TITRE' 
?' ************************************** 
?' ' 
set color to 7 
use document.dbf 
set index to inxtit 
accept 1QUEL EST LE TITRE DU DOCUMENT RECHERCHE ? : ' to T1 
seek T1 
?' ' 
?• VOICI LES REFERENCES TROUVEES : ' 
@ 11,20 SAY TITRE 
@ 12,20 SAY AUTEUR 
@ 13,1 SAY RESUMEl 
@ 16,20 SAY RESUME2 
@ 20,20 SAY EDITEUR 
@ 21,20 SAY LOCAL 
?' ' 
accept 'VOULEZ-VOUS FAIRE UNE AUTRE RECHERCHE ? O/N ' to rep 
enddo 
clear 
return 
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A: DOCUMENT.DBF 

Nom Champ 
1 NUMDOC 
2 COTE 
3 TYPE 
4 TITRE 
5 AUTEUR 
6 EDITEUR 
7 BIBLIO 
8 RESUMEl 
9 RESUME2 
10 DESCl 
11 DESC2 
12 DH 
13 GEO 
14 LOCAL 

Type Dim 
Num6rique 10 
Caract^re 10 
Caract^re 4 
Caractdre 60 
Caractdre 60 
Caract&re 60 
Caract^re 50 
Caractdre 254 
Caractdre 254 
Caractdre 40 
Caractdre 40 
Caract&re 40 
Caract^re 40 
Caract^re 15 
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LISTE DES ENOUETES 

Instituteurs : 

Ecole des Alli6s 
M. COLIN 
153, av. des Alli6s 
51000 CHALONS SUR MARNE 
26.64.31.03. 

Ecole Primaire 
Groupe Vall6e St Pierre 
M. CHATELAIN M. VAULON 
CHALONS SUR MARNE 
26.68.08.28. 

Ecole Maternelle 
Groupe Vall6e St Pierre 
Mme RABIER 
CHALONS SUR MARNE 
26.64.07.30. 

Ecole Maternelle 
Jean Moulin 
Mme KAZMAR 
51430 TINQUEUX 
26.84.04.88. 

Ecole Primaire 
Mme SIMON 
51510 COMPERTRIX 
26.65.73.33. 

Professeurs : 

Coll6ge Aristide Briand 
M. BRODIER 
08500 REVIN 

Coll6ge Perrault d'Ablancourt 
Mme SCHOULER Mme MOLINE 
CHALONS SUR MARNE 

-AAL,-



Associations 

"LA VIORNE" 
Nathalie F6d6rico Jean-Noel Destr6am 
14, rue Ruinart de Brimont 
51000 REIMS 
26.40.53.15. 

Centre Permanent d'Initiation k  1'Environnement 
M. LECLERC 
55160 Bonz6e en Woevre 
29.87.36.65. 



LISTE DES ORGANISMES 

Mission de 1'ethnologie 
4, place G. Braque 
51100 REIMS 
26.06.01.74. 

Biblioth&que Municipale 
Place de la R6publique 

^ Oii\% ̂  CHALONS SUR MARNE 
26.64.52.96. 

Centre D6partemental de Documentation P6dagogique 

CDDP Marne 
Ecole Dunant 
CHALONS SUR MARNE 

CDDP Haute-Marne 
Rue Pierre Haeusler 
52000 CHAUMONT 

CDDP Aube 
Rue Martin Es Aires 
10000 TROYES 
25.80.56.15. 

CDDP Ardennes 
18, rue Voltaire 
08000 CHARLEVILLE MEZIERE 
24.57.51.58. 

Centre de Documentation sur le livre de Jeunesse - Livre au 
tr6sor 
4, rue de 1'Union 
93000 BOBIGNY 
(1) 48.95.20.56. 

Direction R6gionale des Affaires Culturelles 
3, rue des Faubourg St Antoine 
CHALONS SUR MARNE 
26.65.00.06. 
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